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Renaud Meltz et Régis Boulat 


Une entreprise collective pour un homme aux nombreuses vies 
 
Fondateur du Parti socialiste (PS) moderne au congrès d’Épinay (1971), tour à tour député (1973-2002), président du conseil régional de Franche-Comté (1981-1982), maire de Belfort (1983-2007), ministre de la Recherche et de l’Industrie (1981-1983), de l’Éducation nationale (1984-1986), de la Défense (1988-1991), de l’Intérieur (1997-2000), sénateur du Territoire de Belfort (2008-2014), Jean-Pierre Chevènement a marqué aussi bien la gauche française et la vie politique de la Ve République que le Territoire de Belfort dont il a été constamment l’élu. Malgré ce rôle considérable, le personnage n’avait pas encore suscité l’intérêt des historiens. C’est pour combler cette lacune que, les 14 et 15 novembre 2019, nous avons mobilisé les meilleurs spécialistes de l’histoire politique, économique, de l’éducation, des relations internationales, etc., dont certains ont eu l’occasion d’accéder à des sources inédites, à savoir les papiers personnels de J.-P. Chevènement déposés aux archives municipales de Belfort (AMB). Quatre thématiques qui recoupent l’éventail des responsabilités assumées par J.-P. Chevènement se sont ainsi dégagées. Elles constituent les quatre parties du présent ouvrage. 
Consacrée à « La République, la Nation et la gauche », la première partie souligne son originalité à gauche, depuis la création du Centre d’études, de recherches et d’éducation socialiste (CERES) jusqu’à sa candidature à l’élection présidentielle de 2002. Le CERES, fondé en 1966 avec Georges Sarre, Didier Motchane et Alain Gomez est le courant socialiste qui a mené de la manière la plus approfondie, une réflexion systémique sur les questions internationales, bien que François Mitterrand arbitre rarement en sa faveur (Judith Bonnin). Après avoir modelé à la marge la doctrine du PS en matière de relations internationales jusqu’en 1981, il soutient le « grand dessein » industriel de J.-P. Chevènement devenu ministre de l’Industrie et de la Recherche tout en restant un pôle critique à l’intérieur du Parti (1981-1983). Il se range en ordre de bataille derrière le ministre démissionnaire (mars 1983) pour défendre son « autre politique économique » finalement défaite au congrès de Bourg-en-Bresse (Antony Burlaud). Élu la même année maire de Belfort, il va, dans la droite ligne du discours républicain qui s’était affirmé au CERES, tenter de remettre les valeurs républicaines au centre de la vie politique française en général et au cœur du combat de la gauche socialiste marquée par le « tournant de 1983 » en particulier. L’hybridation entre le projet de République moderne et la gauche qu’il était censé réarmer idéologiquement n’a guère été un succès électoral (Thibaud Tellier). Toutefois, J.-P. Chevènement ne se comprend pas seulement dans ses rapports avec les siens, ou plus exactement avec la diversité de la gauche. Il faut également étudier les quatre temps de sa relation avec les gaullistes (Bernard Lachaise) : « gaulliste non encarté » aux débuts de la Ve République, il rompt progressivement à partir de son entrée en socialisme (1963-1964), tout en regrettant de ne pas voir les gaullistes constituer la « troisième famille » dans l’Union de la gauche, et avant de mener avec eux le combat contre le traité de Maastricht (1992). Cette relation aboutit à la campagne électorale précédent l’élection présidentielle de 2002, au cours de laquelle, pendant plusieurs mois, il tient le rôle du troisième homme avec un programme aux accents gaulliens qui se révèle en décalage par rapport à l’état de la société française du début des années 2000 (Gilles Richard). En conclusion de cette première partie, l’historien Christophe Prochasson, qui a bien voulu endosser pour l’occasion le rôle de « grand témoin », fait le pont entre la figure de Jean-Pierre Chevènement et ses satellites militants en revenant sur sa propre socialisation politique au sein du CERES, celle d’un jeune intellectuel des années 1980. 
L’action du ministre de l’Éducation nationale de 1984 à 1986 est l’objet de la deuxième partie de l’ouvrage : « Relever l’École républicaine ». La politique menée par J.-P. Chevènement dans le gouvernement formé par Laurent Fabius (1984-1986) a donné lieu à des études multiples mais parcellaires. Depuis la thèse de doctorat en sociologie de Philippe Barret (1988), l’un des conseillers techniques de son cabinet, aucune étude d’ensemble ne lui a été consacrée, alors que le champ des politiques scolaires s’est considérablement développé en se focalisant notamment sur les politiques menées, sous la Ve République, par les gaullistes et par deux ministres socialistes (Alain Savary, Lionel Jospin). Derrière le discours de rupture et la communication organisée autour de la « restauration » de l’école républicaine par J.-P. Chevènement, il existe pourtant des continuités et il s’agit alors de comprendre les débats, la prise de décision et le jeu des acteurs au sein du cabinet et du gouvernement, dans un moment charnière des transformations du système éducatif : enseignement privé, massification et démocratisation de l’accès au baccalauréat, décentralisation (Julien Cahon). Cette action s’est accompagnée d’une communication très active prenant appui sur une conception de l’École volontiers conflictuelle et perçue comme opposée aux orientations défendues par son prédécesseur. Au-delà des décisions effectives prises par le ministre, qui s’inscrivent au fond dans une certaine continuité avec les choix d’Alain Savary, c’est ce discours de rupture qui a le plus contribué à construire l’image de l’homme politique. J.-P. Chevènement stabilise les débats en clôturant un cycle d’incertitude ouvert au moins depuis 1968. En consacrant un discours critique manifestement conservateur, alors très en vue dans les médias et l’édition, il fixe des clivages durables et permet à la mouvance idéologique qui s’y reconnaît de se targuer d’un « républicanisme » jusque-là mal identifié (Yann Forestier). La cristallisation idéologique opérée sur les questions scolaires grâce à la communication de J.-P. Chevènement a répondu à un besoin social et politique fort. Si son passage au ministère de l’Éducation nationale a laissé le souvenir d’une rupture avec ces prédécesseurs et des traces dans la mémoire enseignante, le ministre réalise sans opposition notable la politique d’apaisement qu’il souhaitait pour sortir de la « guerre scolaire » provoquée par le projet de redéfinition des liens de l’État avec l’enseignement privé. Ses principales réalisations (mise en place de l’éducation civique, réforme du collège, création des baccalauréats professionnels) apparaissent comme moins clivantes que les projets d’Alain Savary. En définitive, malgré son inscription dans le débat pédagogique entre « républicains » et « pédagogues », qui apparaît avec son passage à l’Éducation, son action ministérielle ne redéfinit pas les clivages syndicaux sur ces questions, et semble même plutôt les accentuer (Hervé Le Fiblec). Enfin, l’analyse de la collecte de témoignages des cadres du ministère effectuée par le Service d’histoire de l’éducation entre 1992 et 2010 montre la construction précoce d’une « mémoire chevènementiste » dans le champ de l’éducation nationale dont la caractéristique la plus frappante est une double rupture idéologique avec l’héritage de Mai 68 et la politique de son prédécesseur Savary (Bénédicte Girault). 
La troisième partie de ce livre est consacrée à « L’État stratège et aux territoires ». Dans un contexte marqué par l’application du projet industrialiste aux orientations volontaristes et dirigistes, J.-P. Chevènement, qui a été nommé ministre de la Recherche et de la Technologie (domaines auxquels vient s’adjoindre l’Industrie à partir de 1982), voit son action couronnée d’un succès certain grâce à la loi d’orientation et de programmation de la recherche et du développement technologique (juillet 1982), à la mise en place d’un programme mobilisateur « biotechnologies » ou à la pérennisation de l’INRA (Odile Maeght-Bournay et Pierre Cornu). Cependant, sa politique industrielle, qui reposait sur l’élaboration de contrats de plan avec les entreprises industrielles nationalisées, sur la restructuration d’un certain nombre de secteurs en crise et sur la mobilisation de l’opinion, se révèle un échec à la suite du désaveu final de François Mitterrand (Régis Boulat). Paradoxalement, il a pu mettre en œuvre une partie de ses convictions favorables à l’industrialisation à l’échelle du Nord – Franche-Comté qui fait alors figure de laboratoire : partisan d’une politique d’aménagement via les grandes infrastructures et de liens forts entre l’enseignement supérieur, la recherche et l’industrie, il a l’habileté de mobiliser les acteurs locaux et nationaux dans des « lieux de synergie » (associations Aire urbaine 2000 et Trans-Europe-TGV, Club national des réseaux de villes, etc.), tout en fondant l’Université de technologie Belfort-Montbéliard (UTBM) et en assurant de cette manière le développement économique, social et culturel de l’agglomération belfortaine et du Nord – Franche-Comté ainsi que leur insertion au niveau européen par l’arrivée du TGV Rhin-Rhône (Pierre Lamard et Laurent Heyberger). Le rôle de l’élu local est largement confirmée par les souvenirs qui ont alimenté les riches débats d’une table ronde réunissant Jean-Marie Bockel (sénateur du Haut-Rhin, ancien ministre), Christian Proust (ancien président du conseil général du Territoire de Belfort) et Baptiste Petitjean (directeur de la Fondation Res Publica). 
Consacrée à la « Souveraineté nationale, l’Allemagne et l’Europe », la quatrième et dernière partie de ce livre permet de montrer l’intérêt précoce de Jean-Pierre Chevènement pour les questions de défense, bien avant qu’il occupe ce portefeuille de 1988 à 1991, de montrer la cohérence et la permanence de sa doctrine en matière de nucléaire tant militaire que civil, et d’examiner son rapport à l’Allemagne. Dans le contexte post68, il développe à gauche une réflexion critique sur la chose militaire, dépourvue de tout antimilitarisme et de pacifisme mais ancrée dans une conception républicaine et citoyenne d’une armée au service de la Nation. Il joue un rôle majeur dans l’aggiornamento du PS à l’égard de la dissuasion nucléaire, contribuant ainsi à forger le consensus sur la défense nationale française dans les années 1970 (Maxime Launay). Parallèlement et en rupture par rapport au reste du PS sur la question du conflit israélo-arabe, il prend position en faveur des pays arabes et des Palestiniens au cours de la période allant de la guerre des Six Jours (1967) à l’élection de François Mitterrand à la présidence de la République (Thomas Maineult). Sans jamais exercer la magistrature suprême, il a également pesé toute sa vie en faveur de l’industrie nucléaire française, comme outil de souveraineté et d’indépendance nationale, qu’il s’agisse de l’énergie civile ou de l’atome militaire. Confronté précocement aux enjeux de l’atome par sa formation, ses relations et le destin de son territoire, il a construit aux ministères de la Recherche et de l’Industrie puis à la Défense une doctrine holiste qui, loin de renier l’héritage gaullien, le relève et le prolonge. Si son influence demeure limitée par le poids des prérogatives présidentielle, il n’en conçoit pas moins ce qu’il appelle le « troisième âge » de la doctrine nucléaire française. Il pèse autant qu’il peut pour conserver une absolue souveraineté en ce domaine, refusant que l’ultime avertissement soit pensé en fonction des inquiétudes allemandes à l’endroit d’une frappe sur le sol germanique par le vecteur Hadès, inquiétude qu’il espère circonscrire avec la notion d’une Europe de la Défense. La cohérence et la continuité de sa pensée comme de son action ne le préservent pas des heurts de l’histoire : la réunification de l’Allemagne le conduit à faire évoluer sa pensée, qui balance entre un retour improbable au projet gaulliste de directoire à trois avec Londres et Washington et la révolution, brièvement envisagée, d’une dissuasion franco-allemande. Cela n’affecte en rien son soutien indéfectible au perfectionnement de l’arme atomique française, loin d’un moratoire ou même d’une limitation des essais, alors centrés sur les faibles charges afin de crédibiliser l’ultime avertissement (Renaud Meltz et Teva Meyer). Le rapport de J.-P. Chevènement à l’Allemagne, et son opposition militante à la construction d’une Europe libérale étaient au cœur des dernières interventions. Toutes les étapes de sa vie politique ont en effet un lien avec la République fédérale d’Allemagne puis l’Allemagne dont il constitue à la fois le « meilleur connaisseur » et le « principal pourfendeur » (Mathieu Dubois). L’ambassadeur de France Claude Martin, en poste à Berlin de 1999 à 2007, a noté d’ailleurs, au terme d’un exposé saisissant consacré aux relations franco-allemandes, qu’il aurait sans doute fait un remarquable ministre des Affaires étrangère. Enfin, à travers ses ouvrages, J.-P. Chevènement a construit un discours critique sur le phénomène européen qui s’adosse à une vision de l’histoire de la Nation, de l’Europe et des rapports franco-américains dont l’archéologie dévoile la manière dont fonctionne l’usage (ou le mésusage) argumentatif des références historiques sur lesquelles s’appuie le topos anti-européen des souverainistes de gauche (Robert Belot). 
 
Un portrait collectif et une plongée dans un demi-siècle d’histoire de France 
 
Un essai biographique, qu’il s’agisse d’une entreprise individuelle ou collective, comme c’est le cas avec ce livre, oscille entre l’art du portrait et la restitution d’une trajectoire. Nous ne voulons pas choisir entre la représentation de la figure singulière de J.-P. Chevènement et son déplacement dans le temps, au gré de dynamiques collectives. Au contraire, c’est la tension entre ces deux ambitions, restituer la singularité d’une personnalité, admettre les forces collectives qui s’exercent sur son individualité, qui permet à l’exercice biographique de relever à la fois de l’art de la représentation et des sciences historiques. 
Nous proposons dans cet ouvrage un va-et-vient entre l’antique exercice littéraire qui s’emploie à retracer une vita (jadis le cours d’une vie exemplaire) et l’histoire de la vie politique française des années 1960 à nos jours. D’un côté, J.-P. Chevènement offre un cas d’école par la permanence de son « caractère », pourtant trempé pendant huit décennies dans les champs de forces de son temps les plus divers, qu’ils soient sociaux, culturels ou bien entendu politiques. La vie d’un homme ! Qu’on s’y intéresse avec une visée édifiante, version laïcisée de l’exemplum médiéval et de l’hagiographie – ce n’est naturellement pas notre propos qui n’a rien de militant – ou par curiosité pour la chose humaine, que peut-on en savoir ? Une vie ne s’explique pas, s’il l’on entend par là qu’elle se « déplierait », comme des petits papiers celant autant de secrets. Mais on ne se donne les meilleures chances de comprendre une vie aussi riche que la sienne qu’à condition d’en explorer toutes ses dimensions et de se soucier de son métabolisme historique. Par sa pensée, son action et désormais son œuvre réflexive, J.-P. Chevènement est éminemment animal social et historique. 
D’un autre côté, cette biographie collective rencontre deux contraintes qui s’ajoutent aux difficultés habituelles du genre, mais il est loisible d’en jouer pour rendre l’exercice plus instructif. D’abord, le sujet de notre livre est bien vivant, il est le premier commentateur de son action et en quelque sorte son premier autobiographe. Depuis plusieurs décennies, par ses écrits militants et programmatiques, J.-P. Chevènement ne cesse d’apporter une lumière qui accompagne en synchronie le sens qu’il confère à son œuvre politique. Depuis quelques années, la sensibilité historienne de l’homme d’État l’a conduit à proposer des bilans qui remontent haut, sans que cessent les propositions stratégiques pour l’avenir1. Très récemment, en explorant le genre des mémoires, il a un accompli un retour sur soi plus général2. Le mémorialiste a pu éprouver ses souvenirs aux travaux qui ont rassemblés pendant deux jours les auteurs de cet ouvrage. Pris pour la première fois comme objet d’étude par des savants, il a assisté aux hypothèses produites devant lui, réagissant, corrigeant les éclairages venus des archives, sans jamais s’insurger. Dans le flux de l’action politique comme dans le temps du regard rétrospectif, il n’a cessé d’exercer sa réflexivité proposant ses propres clés d’interprétation qu’il convient d’intégrer au récit de sa vie, sans que ses dernières ne remplacent le travail érudit d’établissement des faits, ni l’analyse extérieure qui compare et met en perspective avec d’autant plus d’impartialité ou du moins de pondération qu’elle est collective. Un exemple : dans son œuvre écrite et par les réactions qui ont ponctué les interventions du colloque dont il a été l’objet, il revient sans cesse sur la césure, qu’il dit décisive, du « tournant libéral » de 1983. Il l’aurait perçue sur le vif, vainement dénoncée ; il l’identifie désormais comme la source de tous les maux de notre temps. Sans être obligé de le suivre dans l’exégèse de sa propre vie, on aurait tort de négliger le sens et l’importance qu’il confère lui-même à ce moment dans son itinéraire personnel comme pour l’histoire de notre temps. C’est pour honorer cette conception de soi que ce livre est sous-titré Le dernier des jacobins. Si le mot ne lui est pas familier, le sentiment d’avoir défendu avec plus ou moins de succès une certaine conception de la République contre les effets diluants des intérêts privés caractérise la permanence de son attachement à l’idéal de la devise républicaine et sa crainte qu’il devienne anachronique. 
La deuxième contrainte qui pèse sur l’exercice biographique, dans le cas de J.-P. Chevènement, tient au fait que ce dernier est un « homme global », qui vit sa vie à toutes les échelles, sans les cloisonner, toujours en mouvement malgré le caractère marmoréen de ses convictions. Homme d’une ville, d’une région, homme d’État soucieux de la marche du monde, il s’est penché sur les problèmes les plus triviaux du local comme il a pensé et tenté d’influencer les enjeux mondiaux, utilisant son expérience à Belfort comme un laboratoire pour éprouver ses intuitions. Homme de tous les niveaux, il est aussi l’homme de toutes les thématiques : les institutions, l’école, l’armée, la police, l’immigration, l’énergie, l’aménagement du territoire, l’industrie, les relations internationales… 
Ce retour sur soi d’un décideur qui se considère dans toutes les situations où il se porte, en s’éclairant d’une vaste culture historique, le singularise parmi les hommes politiques de sa génération et plus encore parmi ses cadets, et appelle la rédaction d’une biographie, à laquelle nous songeons par-delà cet exercice collectif. 
 
Jean-Pierre Chevènement inspiré par l’histoire, auteur de son destin historique 
 
« L’ambition est de toutes les âmes ; elle mène les petites, les grandes la mènent. » C’est avec un peu d’ironie que nous citons le terrible contre-révolutionnaire que fut Chateaubriand pour terminer cette introduction à la biographie d’un homme qui convoque le plus continûment l’héritage républicain, et dont l’une des principales figures d’inspiration s’appelle Georges Clemenceau. Mais quoiqu’on pense de J.-P. Chevènement, mêlé à la guerre d’Algérie il y a soixante ans, à la fondation du PS il y a un demi-siècle, il est l’un des rares parmi nos contemporains à être salué unanimement pour la cohérence de sa pensée et de son action. Celui qui a démissionné trois fois de ses fonctions ministérielles, pour ne pas renier ses convictions, est un homme construit par un projet ; un homme qui domine son ambition, qui la met au service de ce qui le dépasse. Instruits par la leçon foucaldienne, nous nous savons objets et sujets de l’histoire, déterminés par elle et acteurs libres d’inventer l’avenir. 
Façonné par une histoire dense et heurtée, mais capable de forcer dans le présent une « ouverture à ce qui n’il ne contient pas », J.-P. Chevènement est un homme de continuités, de fidélités à la République et à la Nation, qui s’est trouvé confronté à des moments de basculement. La tradition historique à laquelle il s’attache en plein conscience fait face à un monde neuf qui bouscule sa conception de la Nation et de la République sur ses bases, et inspire une forme de nostalgie jusque dans le champ académique. Le triomphe du libéralisme et l’augmentation des écarts de revenus contestent l’aspiration à l’égalité sociale et économique et au rôle de l’État dans la recherche d’un bien commun ; le retour du religieux interroge le pacte laïque ; le terrorisme fragilise l’exercice des libertés personnelles ; la citoyenneté se décharge des vieilles responsabilités qui fondaient la liberté politiques des anciens, en supprimant la servitude militaire. 
J.-P. Chevènement est un héritier qui a choisi son legs, mais dont le legs a paru devenir anachronique à ses contemporains. Comment penser l’action, face à ce nouveau monde ? Comment refuser la bascule, sinon par la démission ? Il a choisi son héritage, en acteur politique singulier, par sa science et son goût de l’histoire. Son œuvre de penseur, récemment regroupée dans le volume de la collection Bouquins3, en donne mille exemples. Voici ce qu’il écrit, dans la préface inédite à L’Europe sortie de l’histoire, sur la question de l’origine de la Grande Guerre, question qui a fait l’objet de plusieurs dizaines de milliers d’articles et d’ouvrages, dont l’un des derniers en date, celui de Christopher Clarck, a eu une audience et un succès étonnants : « Ce ne sont pas les nations qui ont forcé la main des décideurs en 1914, mais ceux qui ont fait croire partout – y compris en Allemagne – que leur pays était agressé4 ». Il signale à raison, croyons-nous, « le “formatage” de l’opinion » par les élites nationalistes mais se montre seulement un peu trop optimiste quand il croit que la thèse de Clarck « n’est pas prise au sérieux par les historiens ». 
Quel usage J.-P. Chevènement fait-il de sa culture historique ? La question est si dévoyée, si naïve, que les historiens oublient qu’elle est passionnante et renvoie aux enjeux épistémologiques fondamentaux de leur discipline. La prétention de l’histoire à penser l’avenir a été sérieusement entamée par le Nietzche des considérations intempestives, qui lui reprochait au contraire de « déraciner l’avenir ». La Grande Guerre a fondamentalement mis en cause la capacité de l’historien à donner du sens à la situation de l’humanité. On connaît les reproches amers d’un Paul Valéry qui constate, en 1931, la vanité des présentations traditionnelles de l’histoire comme fournisseur d’exempla, des exemples permettant de penser l’avenir : « L’histoire justifie ce que l’on veut. Elle n’enseigne rigoureusement rien, car elle contient tout et donnes des exemples de tout. […] Rien n’a été plus complètement ruiné par la dernière guerre que la prétention de prévoir5 ». Demeure pourtant l’usage politique de l’histoire – on parle ici non de l’instrumentalisation de la mémoire nationale, mais de la façon dont les acteurs politiques prennent leurs décisions en fonction du passé. 
Compte tenu du puissant ressort de l’analogie, dans l’esprit humain, pour envisager l’avenir et dessiner des scénarios des possibles, plus la culture historique est forte, plus ces scénarios sont riches, délivrés de la glaise de la familiarité, des illusions de la simple projection du passé récent. Un homme dépourvu de mémoire collective, de cette mémoire des autres qu’est l’histoire, un tel homme est englué dans le passé récent lorsqu’il envisage l’avenir. Il ne dispose que de sa mémoire personnelle, ou d’une culture scolaire plus appauvrissante qu’autre chose si elle se contente de rabâcher l’histoire du XXe siècle, socle dominant des programmes des concours qui fabriquent nos hommes politiques. Voyons par exemple l’obsession des années 1930, chez nos contemporains, décideurs et intellectuels, qui voient des Munich partout, qui invoquent à leur profit personnel l’« esprit de Résistance », sans conscience du XIXe siècle et moins encore de l’Ancien Régime. 
C’est précisément une conscience historique profonde, nourrie de la fréquentation du temps long, qui permet de deviner le surgissement du neuf, du nouveau. Un homme sans culture historique croit à la permanence, au retour perpétuel du même. Dans ces fameuses années 1930, ce sont ceux qui avaient la mémoire la plus longue, qui ont le mieux perçu la nature inédite du nazisme et échappé à la comparaison rétrécissante de Hitler à Bismarck. Du reste, la formation d’historien ne prémunit pas contre cette tendance, sans quoi Édouard Daladier, major de l’agrégation d’histoire, ne serait pas allé à Munich… Lorsque J.-P. Chevènement envisage à l’été 1988 la perspective, qui paraît alors encore lointaine, de la réunification allemande, il se souvient dans une note pour François Mitterrand, de l’alternative qui a déchiré la Confédération germanique une bonne partie du XIXe siècle, entre Parlement de Francfort et guerres prussiennes. Fait-il si mauvaise pioche, indépendamment de son interprétation du résultat du processus envisagé : « Nous devons avoir le courage de regarder en face cette contradiction : la réunification allemande (par en haut : du fait des Soviétiques – ou par en bas : par le fait d’un mouvement populaire) n’est pas souhaitable à brève ni même à moyenne échéance. Elle déséquilibrerait à nouveau l’Europe6 ». 
L’histoire nous apprend qu’il y a des basculements ; le surgissement de ce que Michel Foucault appelait un epistémé nouveau, à propos duquel il repérait des « règles de passage d’un événement de pensée à un autre », dont l’historien cherche des signes dans les archives, avec plus ou moins de recul – très peu, pour traiter le « cas » J.-P. Chevènement7. Or celui-ci a une vision de l’histoire d’autant plus intéressante qu’elle est inattendue. Non pas marxiste, même dans sa jeunesse. En 1985, il critique « cet étrange mélange de prophétisme et de matérialisme historique » qui le laisse sur sa réserve. Pour un progressiste, il a des mots curieux, qu’on pourrait lire chez un pessimiste culturel de l’Allemagne wilhelmienne : « Je ne crois pas au sens de l’histoire. La tragédie est l’essence de la vie, pour tout homme et pour toute civilisation. Et le sens de la vie, pour chaque individu, consiste justement à donner un sens à sa vie ». J.-P. Chevènement est pourtant un homme du XVIIIe siècle, un enfant des Lumières. C’est par là qu’il définit son engagement politique : « La gauche, c’est seulement la volonté de mettre la raison dans l’histoire ». Ou : « La gauche, à mes yeux, c’est d’abord la liberté de l’esprit ». 
Ce fils des Lumières croit que la paix civile, l’émancipation des individus et l’œuvre collective bénéfique à chacun repose sur la dissociation entre la théologie et la politique. Mais « il croit » en une politique fondée sur la raison, car ce rationaliste admet que la modernité politique échoue régulièrement dans son projet, et méconnaîtrait gravement les limites de ses moyens en s’estimant débarrassée des passions et des émotions. Au fond, il y a un pari à croire au règne de la rationalité dans la vie de la cité, et ce pari instille une dose d’irrationnel, de foi, au cœur du projet rationaliste. « La République est fondée sur une croyance, écrit-il : la foi en la raison humaine, en la capacité des hommes de débattre, d’argumenter, de rechercher la vérité et, en dernier ressort, de se plier à une loi commune. » Il nous semble que cette humilité est infiniment précieuse : c’est au moment où l’acteur politique s’estime purement rationnel qu’il devient dangereux. Un Laval, dont le gouvernement tombe en janvier 1936 face au Front populaire, blâme l’idéologie de ses adversaires, leurs passions irréalistes et croit, en 1940, rétablir une politique rationnelle, quand il est dévoré par la passion du pouvoir, la passion de la revanche, la passion de l’argent et, plus grave, enfin, nichée au cœur de ce projet rationaliste, pour le détruire de l’intérieur : la passion d’avoir raison. L’histoire de la gauche elle-même, admet J.-P. Chevènement, atteste de la part de l’irrationnel dans les combats politiques : « Le mouvement ouvrier, parce qu’il s’est forgé au XIXe siècle contre la bourgeoise conquérante, et alors rationaliste, ne s’est pas défait facilement d’un certain obscurantisme basiste, ou, pour être plus aimable, d’un certain ouvriérisme ». 
Comment trouve-t-on la vérité dans un régime républicain qui se veut rationnel et se sait limité dans cette ambition ? « La vérité est au-delà même de la procédure, ce qui est important, c’est le souci de la vérité. » Cette phrase de J.-P. Chevènement nous ramène à l’éthique de l’historien et à une forme de dimension morale du citoyen républicain. Une vertu que doivent également viser l’acteur de l’histoire et celui qui prétend l’écrire. C’est la raison pour laquelle cet ouvrage entend dominer son ambition, sans la limiter : universitaires mus par la passion de comprendre nous acceptons que cette passion rencontre la limite des regards de nos pairs, pour progresser ensemble. De ce point de vue, nous exprimons notre très vive reconnaissance à tous les auteurs, grand témoins et savants, qui font la matière de cet ouvrage. 
« L’ambition est de toutes les âmes ; elle mène les petites, les grandes la mènent » : ce livre nourrit l’ambition, qui n’est pas modeste, de mieux comprendre l’histoire de notre temps en embrassant les très riches heures de la vie de Jean-Pierre Chevènement. 
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Chronologie 


1939
– 9 mars : naissance à Belfort de Jean-Pierre Chevènement, fils de Pierre Chevènement et de Juliette Garessus, instituteurs au Luhier dans le Haut-Doubs. Mobilisé à l’été 1939, son père est fait prisonnier. J.-P. Chevènement est élevé par sa mère.
 
1945
– Avril : Pierre Chevènement rentre de captivité.
– Septembre : la famille déménage à Saint-Vit, non loin de Besançon. Pierre et Juliette Chevènement souhaitent se rapprocher des lycées où leurs enfants poursuivront leurs études mais c’est un « arrachement » pour J.-P. Chevènement.
 
1953
– Interne au Lycée Victor Hugo de Besançon jusqu’à son baccalauréat.
– Accessit au concours général de grec.
 
1957
– Étudiant boursier à l’Institut d’études politiques (IEP) de Paris.
– Membre de la Conférence Olivaint (1957-1959).
– Adhésion à l’Union nationale des étudiants de France (UNEF).
 
1960
– Diplômé de l’IEP.– Licencié en droit et sciences économiques de la Faculté de Paris.
– Diplôme d’allemand de l’Université de Vienne.
 – Admis à l’École nationale d’administration (ENA) qu’il considère comme une « école de comportement ».
 
1961
– Janvier : incorporation au 35e régiment d’infanterie de Belfort où il rencontre Alain Dejammet.
– Avril : sous-lieutenant en Algérie.
– J.-P. Chevènement se définit lui-même comme un « gaulliste non encarté ».
 
1962
– Avril : chef de cabinet adjoint du préfet d’Oran.
– Juillet : J.-P. Chevènement est préfet d’Oran par intérim lors du massacre du 5 juillet commis sur des pieds-noirs et des Algériens pro-français.
– En poste l’ambassade de France à Alger jusqu’en juillet 1963.
 
1963
– Promotion Stendhal (1963-1965) de l’ENA avec Lionel Jospin, Jacques Toubon et Ernest-Antoine Seillière.
 
1964
– Décembre : Alain Gomez et J.-P. Chevènement rencontrent Guy Mollet et adhèrent au Parti socialiste (PS). Dans le socialisme, J.-P. Chevènement voit la perfection de la République : « seule celle-ci pouvait satisfaire notre aspiration à une véritable égalité et à une pleine citoyenneté, d’ordre éthique plus qu’économique ». Militant « de base » jusqu’en 1969.
– Rencontre avec Georges Sarre.
 
1965
– Sort 42e de l’ENA, choisi le corps de l’expansion économique à l’étranger qui dépend du ministère de l’Économie et des Finances. Il est affecté au bureau des études de la direction des Relations économiques extérieurs (DREE) et a pour supérieur Didier Motchane.
 
1966
– Janvier : dépôt des statuts du Centre d’études, de recherches et d’éducation socialiste (CERES), courant de jeunes militants et d’experts au sein de la Section française de l’Internationale ouvrière (SFIO).
– Rencontre avec François Mitterrand.
– Premier voyage en URSS.
 
1967
– Lancement des Cahiers du CERES.
– Premier voyage aux États-Unis.
– Novembre : J.-P. Chevènement et Didier Motchane publient sous le pseudonyme de Jacques Mandrin, L’Énarchie ou les Mandarins de la société bourgeoise, Paris, La Table ronde.
 
1968
– Juin 1968 : candidat aux élections législatives dans la 15e circonscription de Paris (Montparnasse).
– L’avenir à court terme lui paraissant bouché après les événements de Mai 68, il accepte le poste de conseiller commercial à Djakarta « moins par fascination pour Joseph Conrad et des mers du Sud qu’aimanté par le sentiment qu’en Asie du Sud-Est, entre Singapour et Hong-Kong, il allait se passer quelque chose ». Il confie les clés du CERES à Loïc Hennekine, futur secrétaire général du Quai d’Orsay.
 
1969
– Avril : « Appelé à écrire l’avenir d’une France orpheline du général », il rentre à Paris.
– Mai : Jacques Mandrin, Socialisme ou social-médiocratie, Paris, Seuil.
 – Septembre : le CERES contrôle la fédération de Paris du nouveau PS. Georges Sarre en devient le premier secrétaire et J.-P. Chevènement le secrétaire politique – porte-parole. Elle devient en quelques mois une citadelle du CERES, dont l’emblème est un poing et une rose.
 
1970
– Juin : J.-P. Chevènement épouse Nisa Grunberg, psychologue clinicienne d’origine égyptienne rencontrée deux ans plus tôt (elle se réorientera vers les arts dans les années 1980). De cette union naissent deux fils, Raphael et Jean-Christophe.
 
1971
– 11-13 juin : congrès d’Épinay lors duquel, grâce au soutien des chevènementistes, la motion dite Mitterrand obtient 43 926 mandats. François Mitterrand devient premier secrétaire, J.-P. Chevènement secrétaire national au Programme et à la Jeunesse, Georges Sarre secrétaire à l’Organisation et aux Entreprises, deux postes stratégiques. C’est le début d’une « lune de miel1 » entre François Mitterrand et le CERES, dont l’emblème devient celui du PS.
– Septembre : lors de la réunion du comité directeur du PS, J.-P. Chevènement fait adopter un document dans lequel, « sur plusieurs sujets, s’ouvraient différentes options ». L’intitulé est emprunté à Arthur Rimbaud : « Changer la vie ».
 
1972
– Mars : la convention nationale de Suresnes adopte le programme socialiste.
– Juin : signature du Programme commun, levier dont le CERES voulait doter la gauche.
 – Premier affrontement entre François Mitterrand et le CERES à propos du retrait de la France de l’Alliance atlantique.
– Voyage en Égypte.
– Sommé par la DREE de choisir entre un poste à New York et un poste à Johannesburg, J.-P. Chevènement préfère la 2e circonscription du Territoire de Belfort (Belfort-ville) où une majorité de militants s’était prononcée au congrès d’Épinay pour la motion du CERES. La DREE préfère surseoir à sa révocation jusqu’à sa défaite présumée.
 
1973
– Mars : à 34 ans, il est élu député du Territoire de Belfort (il le sera à huit reprises) et fait partie des 102 députés socialistes – « le PS resurgit de l’abîme », à un point seulement du Parti communiste (PCF) (20 contre 21 % des suffrages exprimés). Rencontre avec Christian Proust.
– Juin : bien que le CERES représente 20 % des mandats au congrès de Grenoble, François Mitterrand le prive de son rôle de pivot en réintégrant les poperénistes et les savarystes dans la majorité. Tensions croissantes avec François Mitterrand.
– Décembre : congrès extraordinaire de Bagnolet sur l’Europe.
 
1974
– Avril : J.-P. Chevènement écarté de l’équipe de François Mitterrand après le décès de Georges Pompidou. C’est Jacques Attali et Michel Rocard qui ont la responsabilité du conseil et de la campagne pour la partie économique : « presque aussitôt on vit fleurir dans la bouche du candidat la théorie du franc fort aux antipodes du projet industrialiste du CERES ».
– Conseiller régional de Franche-Comté (jusqu’en 1988).
– Fin d’année : arrivée de Michel Rocard au PS.
 
1975
– Janvier : J.-P. Chevènement, Le Vieux, la crise et le neuf, Paris, Flammarion.
– 31 janvier-2 février : au congrès de Pau, le CERES défend une politique de nationalisations et de coopération nouvelle basée sur l’industrialisation, mais il est accusé de nationalisme contraire à l’internationalisme socialiste. François Mitterrand le rejette dans la minorité alors qu’il a rassemblé 25,4 % des mandats.
– Vice-président du conseil régional de Franche-Comté.
– J.-P. Chevènement et Georges Sarre font partie de la délégation socialiste qui accompagne François Mitterrand en URSS.
– Septembre-octobre : deuxième long voyage aux États-Unis dans le cadre d’un programme gouvernemental s’adressant à des personnalités politiques en vue.
 
1976
– Voyages en Grèce, en Yougoslavie, en République fédérale d’Allemagne puis en Algérie (avec Didier Motchane, rencontre avec Houari Boumédiène).
– Voyage avec François Mitterrand en Israël.
 
1977
– Mars : élections municipales, devient premier adjoint au maire de Belfort et président du district de l’agglomération belfortaine.
– France 3-Lille proposant à J.-P. Chevènement de faire un film sur un sujet à sa convenance, il choisit Louis Rossel, héros méconnu de la Commune de Paris et seul officier de l’armée française à l’avoir rejointe après la conclusion par Adolphe Thiers de l’armistice avec Bismarck. Éphémère ministre de la Guerre de la Commune, ce jeune polytechnicien protestant refusa la grâce de Thiers et fut fusillé par les Versaillais. Serge Moati réalise cette docufiction, dans laquelle André Dussollier incarne Rossel.
 – J.-P. Chevènement, Les Socialistes, les communistes et les autres, Paris, Aubier-Montaigne ; et avec Pierre Messmer, Le Service militaire, Paris, Balland, « Face à face ».
– Avec Didier Motchane, voyages en Afghanistan et en Irak (rencontre avec Saddam Hussein).
 
1978
– Mars : réélu député avec près de 57 % des voix. Il est membre de la commission des finances et traite plus particulièrement des problèmes économiques et industriels, des questions de défense. Il est rapporteur spécial pour la recherche scientifique et technique.
 
1979
– Rencontre avec Jacques Chirac à l’hôtel de ville de Paris quelque temps après l’appel de Cochin (convergences en matière de politique étrangère et de défense).
– Avril : au congrès de Metz, François Mitterrand met « la barre à gauche toute » et lance son fameux « la route de la paix passe par Moscou » alors que les Soviétiques viennent d’envahir l’Afghanistan. Le CERES renoue pourtant son alliance avec lui, et J.-P. Chevènement et Georges Sarre font leur retour au sein de la direction quelques jours plus tard. Il anime le secteur Études chargé d’élaborer le projet socialiste dont le plan en trois volets « comprendre, agir, vouloir » lui vient à la suite d’échanges avec Régis Debray.
– Décembre : approbation du Projet par le comité directeur.
– J.-P. Chevènement, en collaboration avec Pierre-Luc Séguillon, Être socialiste aujourd’hui, Paris, Cana.
 
1981
– 10 mai : victoire de François Mitterrand, J.-P. Chevènement devient ministre d’État, ministre de la Recherche et de la Technologie. Louis Gallois est son directeur de cabinet.
 – 1er juillet : le principe d’une Loi de programmation de la Recherche est acté, elle sera préparée par un Colloque national sur la recherche et le développement technologique (octobre 1981-janvier 1982). 40 000 personnes assistent aux assises régionales.
 
1982
– Juin : adjonction de l’Industrie à son portefeuille et réorganisation du ministère en trois directions générales (l’Industrie confiée à Louis Gallois, l’Énergie à Jean Syrota et la Recherche à Maurice Allègre).
– Juillet : promulgation de la Loi de programmation de la recherche.
– Août : réunion des grands patrons des entreprises nationalisées ; création du Crédit impôt recherche réservé alors aux petites et moyennes entreprises.
– Novembre : journées de travail sur la politique industrielle clôturées par François Mitterrand.
– Décembre : Jacques Mandrin, Le Socialisme et la France, Paris, Le Sycomore.
– Tensions croissantes avec Alain Boublil conseiller industriel du président qui fait preuve d’un interventionnisme déplacé dans les comités interministériels de restructurations industrielle.
 
1983
– 2 février : Jacques Attali relaie dans la presse les inquiétudes exprimées par François Mitterrand en Conseil des ministres quant aux « excès de dirigisme et de bureaucratie ».
– 4 février : J.-P. Chevènement remet sa lettre de démission au président. Les « ides de Mars » marquent « un basculement dans l’histoire de la gauche et peut-être de la France elle-même ».
– 13 mars : J.-P. Chevènement est élu maire de Belfort (il le sera pendant plus de vingt ans).
– Sa démission du gouvernement rendue publique, il garde le silence pendant deux mois. J.-P. Chevènement consulte, réfléchit et prépare sa riposte.
 – 10 et 11 mai : « Le défi de la gauche », long article programmatique de J.-P. Chevènement dans Le Monde.
– 28-30 octobre : le congrès de Bourg-en-Bresse où le CERES fait 18,1 % des mandats consacre la défaite de « l’autre politique ».
 
1984
– Janvier : création du club République moderne avec l’aide de Philippe Barret (« remettre la gauche dans l’Axe républicain ») dont le premier séminaire porte sur le Redressement de l’école républicaine.
– Juillet : fin du troisième gouvernement Mauroy à la suite de la démission d’Alain Savary. Retour de J.-P. Chevènement dans le gouvernement Fabius à l’Éducation nationale, seul poste qui l’intéresse alors. Il rétablit la « paix scolaire » en cinq semaines, avant la rentrée de septembre, et souhaite mettre l’accent sur les apprentissages fondamentaux (révision des programmes à commencer par ceux de l’élémentaire, rétablissement de l’éducation civique et du Concours général).
– Création de l’association Aire urbaine 2000, portée par J.-P. Chevènement et qui regroupe les élus du Nord – Franche-Comté.
 
1985
– Janvier : J.-P. Chevènement, Le Pari sur l’intelligence : entretiens avec Hervé Hamon et Patrick Rotman, Paris, Flammarion et Apprendre pour entreprendre, Paris, Libraire générale française.
– Février : introduction de l’instruction civique dans les programmes et définition de l’objectif de 80 % d’une classe d’âge au niveau du baccalauréat à l’horizon de l’an 2000.
– Création de l’Institut polytechnique de Sevenans (antenne de l’Université de technologie de Compiègne) future Université de technologie Belfort-Montbéliard (UTBM).
– Octobre : congrès de Toulouse ; le CERES devient Socialisme et République.
 – Décembre : loi créant des baccalauréats professionnels fondés sur la formation en alternance école-entreprise.
– Présentation du projet d’Acte unique par Roland Dumas en Conseil des ministres.
 
1986
– Mars : après les élections législatives qui portent la droite au pouvoir et marquent le début de la première cohabitation, J.-P. Chevènement réélu député se consacre pleinement à Belfort dont il est maire tout en participant à la direction du PS, aux travaux de l’Assemblée. Il s’intéresse aux questions de politique étrangère et de défense, rencontre Helmut Schmidt.
– Mai : à l’initiative de J.-P. Chevènement, création de l’association Trans-Europe-TGV Londres-Paris-Aisy-Bâle-Adriatique dont le but est d’obtenir la réalisation d’une ligne TGV passant par Aisy, reliant le Nord – Franche-Comté, le sud de l’Alsace et la Suisse alémanique à la ligne TGV Sud-Est. Joseph Klifa, député-maire de Mulhouse est élu président de l’association et J.-P. Chevènement premier vice-président.
 
1988
– Mai : après la réélection de François Mitterrand, J.-P. Chevènement devient ministre de la Défense dans le gouvernement Rocard (Louis Gallois est son directeur de cabinet).
– Socialisme et République ne prend pas parti entre les deux écuries en lutte pour la prise de contrôle du PS.
– À la fin de l’année, J.-P. Chevènement découvre en Conseil des ministres un projet de transposition de directive européenne visant à la libéralisation des mouvements de capitaux. C’est un tournant dans la longue alliance avec François Mitterrand : J.-P. Chevènement identifie une déconnexion radicale entre la politique intérieure et la diplomatie européenne du président.
 
1989
– Avril : défend la montée en puissance du Conseil de défense franco-allemand et la création de brigades franco-allemandes.
– Juin : restructuration et soutien des industries d’armement par des dotations en capital adaptées aux besoins des entreprises nationales et réforme du Groupement industriel des armements terrestres (GIAT) doté d’un nouveau statut.
– Juillet-août : gestion de la « crise des gendarmes ».
– Donne de la consistance au Conseil de la fonction militaire, défend le service militaire.
– Juillet : J.-P. Chevènement fait adopter le plan Armées 2000 en Conseil des ministres qui implique la réorganisation des forces armées vers plus d’efficacité opérationnelle et de coopération interarmées.
 
1990
– Janvier : rencontre avec Saddam Hussein à Bagdad alors que Roland Dumas se rend en Iran.
– Mars : duel fratricide entre Laurent Fabius et Lionel Jospin au congrès de Rennes. Le texte proposé par J.-P. Chevènement n’obtient que 8,5 %.
– Août : invasion du Koweït, J.-P. Chevènement, qui ignore que François Mitterrand s’est engagé au côté de George Bush, le met en garde contre tout suivisme. Le président lui propose le portefeuille de l’Équipement. Alors qu’il est l’objet d’une campagne d’intimidation dans la presse, il insiste sur les ravages d’une guerre technologique et archaïque. Sa position est de plus en plus difficile.
– Septembre : décision de rapatriement des forces françaises basées en Allemagne à l’horizon 1995.
– 7 décembre 1990 : lettre de démission, il a le sentiment de s’être fait « balader » par François Mitterrand. C’est l’année de la « grande rupture »2. 
 
1991
– 29 janvier : démission de J.-P. Chevènement.
– S’intéresse de près à la montée de l’islamisme.
 
1992
– Janvier : J.-P. Chevènement, Une certaine idée de la France m’amène à…, Paris, Albin Michel.
– 5 mai : J.-P. Chevènement fait partie des cinq députés socialistes qui votent l’exception d’irrecevabilité présentée par Philippe Seguin lors de la présentation du traité de Maastricht.
– Juillet : J.-P. Chevènement quitte la direction du PS afin de faire campagne contre le traité de Maastricht.
– 30 août : convention pour le Mouvement des citoyens (MDC, appellation suggérée par Régis Debray). Campagne référendaire jusqu’au 20 septembre.
 
1993
– Au lendemain des législatives de mars, J.-P. Chevènement quitte le PS et transforme le MDC (présidé par Max Gallo jusqu’au congrès fondateur de décembre) en parti politique dont il prend la tête.
– Septembre : J.-P. Chevènement, Le Temps des citoyens, Monaco, Éditions du Rocher.
 
1994
– Le MDC fait 2,5 % des voix aux élections européennes.
 
1995
– Février : J.-P. Chevènement, Le Vert et le Noir : intégrisme, pétrole, dollar, Paris, Grasset.
– J.-P. Chevènement soutient Lionel Jospin pour les présidentielles.
 
1996
– Janvier : J.-P. Chevènement, France – Allemagne, parlons franc, Paris, Plon.
 
1997
– Avril : J.-P. Chevènement, Le Bêtisier de Maastricht, Paris, Arléa.
– 4 juin : après la victoire de la « gauche plurielle », J.-P. Chevènement devient ministre de l’Intérieur du gouvernement Jospin dans un contexte marqué par l’affaire des sans-papiers de l’église Saint-Bernard. Il entretient de bonnes relations avec Jacques Chirac, sauf en ce qui concerne la Corse. J.-P. Chevènement fait également part rapidement de son opposition au pacte de stabilité.
– Juillet : lors d’un déplacement à Ajaccio, J.-P. Chevènement annonce une « application ferme et sereine de la loi ».
 
1998
– 6 février : assassinat du préfet Claude Érignac.
– 2 septembre : arrêt cardiaque de 55 minutes après une injection de curare. J.-P. Chevènement passe quatre mois hors de Beauvau et met à profit cette inactivité forcée pour entamer une réflexion sur la fracture et la désintégration de la société française.
– 30 décembre : note sur la politique de sécurité adressée à Lionel Jospin qui étudie le terreau des violences urbaines et préconise trois axes d’action.
 
1999
– Janvier : l’entente nouée avec Lionel Jospin achoppe sur les différentes sensibilités qui traversent la gauche plurielle sur les questions de sécurité.
– Mars : annonce de la restructuration d’Alstom par son P.-D.G. Pierre Bilger.
– Avril : affaire de la paillote corse qui conduit à une rupture avec Lionel Jospin.
 – Juin : aux élections européennes, la liste PS-MDC Radicaux de gauche obtient 22 %, contre 10 % pour la liste Écologie-Les Verts menée par Daniel Cohn-Bendit et Dominique Voynet.
– 6-7 juillet : J.-P. Chevènement accompagne Lionel Jospin lors de son déplacement en Corse.
– 19 juillet : vote à la quasi-unanimité du Sénat et de l’Assemblée nationale de la Loi sur l’intercommunalité qui trouve à s’appliquer à une cinquantaine de communautés d’agglomération immédiatement.
– Septembre : séminaire gouvernemental de Rambouillet consacré à la politique économique.
– Octobre : lancement d’une consultation sur l’Islam de France ; J.-P. Chevènement, La République contre les bien-pensants, Paris, Plon.
– 30 novembre : ouverture annoncée par le Premier ministre à l’Assemblée nationale du « processus de Matignon » sur la Corse, négociation avec les élus nationalistes sans que ces derniers renoncent au préalable à la violence, contrairement au principe posé par Lionel Jospin dans son discours d’investiture.
 
2000
– Janvier : signature par les principales sensibilités musulmanes d’un texte destiné à faciliter l’exercice du culte islamique dans le strict respect des principes républicains.
– Printemps : lancement de la première vague de police de proximité qui touche une bonne soixantaine de circonscriptions de police.
– 5 juillet : dans une réunion interministérielle consacrée au dossier corse, les ministres se rangent derrière J.-P. Chevènement et refusent à l’unanimité une délégation du pouvoir législatif à l’assemblée de Corse.
– Olivier Schramek profite du séjour de J.-P. Chevènement au Cap Nord pour réintroduire l’idée d’une délégation du pouvoir législatif dans le texte des futurs accords de Matignon.
 – 19 juillet : à l’issue d’une nouvelle réunion au cours de laquelle Lionel Jospin engage son autorité, J.-P. Chevènement est abandonné par ses camarades. Il prépare sa lettre de démission que Lionel Jospin lui demande de repousser après les vacances.
– 30 août : Daniel Vaillant succède à J.-P. Chevènement.
– Octobre : redevient député à l’issue d’une législative partielle provoquée par la démission de Gilberte Marin-Moskovitz.
 
2001
– Mars : réélu maire de Belfort.
– Fin mai-début juin : après avoir consulté ses amis, écouté Max Gallo qui lui conseille de se présenter comme « l’homme de la Nation », J.-P. Chevènement choisit de se présenter aux élections présidentielles. À 62 ans, il considère qu’il vaut mieux « mourir en combattant » que de « finir dans une retraite peu glorieuse qui annulerait tous mes choix antérieurs ».
– 6 juin : un appel de 50 personnalités titré « J.-P. Chevènement doit être candidat à l’élection présidentielle de 2002 » paraît dans Le Monde.
– 15 juin : au congrès du MDC de Marseille, les militants lui demande de monter au front. Il laisse la direction du mouvement à Georges Sarre.
– 4 septembre 2001 : le jour anniversaire de la proclamation de la IIIe République, il annonce officiellement sa candidature depuis la mairie de Belfort.
– 9 septembre : au cours du meeting de Vincennes, il prononce un discours mûri pendant l’été dans lequel il propose une politique alternative pour desserrer le « carcan de Maastricht » et revenir aux fondamentaux de la République réconciliée avec la Nation.
– 12 septembre : J.-P. Chevènement, en collaboration avec Robert Colonna d’Istria, La République prend le maquis, Paris, Mille et une nuits.
– Octobre-novembre : crédité de 10 % d’intentions de vote dans les sondages, il fait figure de troisième homme derrière Jacques Chirac et Lionel Jospin, et devant Jean-Marie Le Pen.
 
2002
– Début d’année : voyage dans les trois capitales du Maghreb où il est reçu par les chefs d’État, puis au Sénégal, à Dakar.
– 19 janvier : lancement à La Défense, sous la présidence d’Edmonde Charles-Roux et de Lucie Aubrac, du Pôle républicain censé animer ses comités de soutien.
– 30 janvier : à Porto Alegre, il propose une réforme des institutions financières et monétaires internationales.
– 5 février : reçoit au Sénat le prix de la personnalité politique de l’année.
– 7 février : J.-P. Chevènement, Le Courage de décider, Paris, Robert Laffont.
– Après l’entrée en lice de Jacques Chirac et de Lionel Jospin (11 et 21 février), la courbe des sondages de J.-P. Chevènement qui atteignait les 10 % commence à fléchir.
– 21 avril : au premier tour de l’élection présidentielle, J.-P. Chevènement obtient 5,33 % ; retrait de Lionel Jospin qui juge l’addition des voix dont il a été privé par ce dernier et par Christine Taubira responsable de sa défaite.
– Mai : perd son mandat de député au profit du candidat de l’UMP Michel Zumkeller.
– Septembre : rencontre avec Jacques Chirac à propos de la position de la France dans le conflit Irak – États-Unis à venir.
 
2003
– Janvier : congrès fondateur du Mouvement républicain et citoyen (MRC) qui maintient la ligne du pôle républicain jusqu’en 2015. J.-P. Chevènement en est le président d’honneur.
 
2004
– Septembre : J.-P. Chevènement, Défis républicains, Paris, Fayard.
 
2005
– Avril : J.-P. Chevènement, Pour l’Europe, votez non !, Paris, Fayard.
 – Mai : prend une part active à la campagne pour le non au référendum sur le projet de traité de convention.
– Voyages en Turquie, au Liban, en Syrie et en Iran.
– Décembre : la Fondation Res Publica est reconnue d’utilité publique.
 
2006
– Octobre : J.-P. Chevènement, La Faute à M. Monnet, Paris, Fayard.
 
2007
– Au cours du congrès du MRC, J.-P. Chevènement annonce le retrait de sa candidature à l’élection présidentielle au profit de celle de Ségolène Royal.
– Battu aux élections législatives, J.-P. Chevènement démissionne de son poste de maire de Belfort, mais il reste président de la communauté d’agglomération jusqu’en 2008.
 
2008
– Septembre : élu sénateur du Territoire de Belfort avec 42 % des voix. Il siège à la commission des affaires étrangères, de la défense et des forces armées dont il est vice-président.
– Juin : lors du congrès du MRC du Kremlin-Bicêtre, J.-P. Chevènement quitte la présidence d’honneur du mouvement pour devenir président effectif du parti.
 
2011
– Janvier : J.-P. Chevènement, La France est-elle finie ?, Paris, Fayard.
– Octobre : J.-P. Chevènement, Sortir la France de l’impasse, Paris, Fayard.
– Inauguration du TGV Rhin-Rhône et de la gare de Belfort-Montbéliard TGV.
– Préside l’Association France-Algérie créée en 1963 par Edmond Michelet et Germaine Tillon (jusqu’en 2018).
– Novembre : annonce vouloir se représenter à la présidentielle de 2012.
 
2012
  – Mars : se rallie « les yeux ouverts » à la candidature de François Hollande.
– Octobre : nommé par Laurent Fabius ministre des Affaires étrangères, représentant du Quai d’Orsay pour la Russie.
 
2013
– Octobre : 1914-2014 : l’Europe sortie de l’histoire, Paris, Fayard.
 
2014
– Mai : rencontre Vladimir Poutine à Sotchi au moment de la crise ukrainienne.
– Choisi de ne pas se représenter aux élections sénatoriales et de se retirer de la vie politique à 75 ans.
 
2016
– Préside la Fondation de l’Islam de France (laïque et à vocation purement culturelle) à la demande de Bernard Cazeneuve, ministre de l’Intérieur (jusqu’en 2018).
– Octobre : J.-P. Chevènement, Un défi de civilisation, Paris, Fayard.
 
2019
– Février : J.-P. Chevènement, Passion de la France, Paris, Robert Laffont, « Bouquins ».
 
2020
– Avril : J.-P. Chevènement, Qui veut risquer sa vie la sauvera : mémoires, Paris, Robert Laffont.

1  Jean-Pierre Chevènement, Qui veut risquer sa vie la sauvera : mémoires, Paris, Robert Laffont, 2020, p. 143.
2  Jean-Pierre Chevènement, Qui veut risquer sa vie la sauvera…, op. cit., 2020, p. 291-316.
LA RÉPUBLIQUE, LA NATION, LA GAUCHE


Jean-Pierre Chevènement, le CERES et le PS mitterrandien : l’exemple des relations internationales (1971-1981) 

Judith Bonnin 


 
Jean-Pierre Chevènement est souvent surnommé le Che. L’origine de ce surnom qui affleure dans la presse à la fin des années 1990 lorsqu’il était ministre de l’Intérieur, viendrait de ses amis1, du Canard enchaîné ou de policiers. Ce jeu de mots sur son nom de famille sonne aussi comme un clin d’œil à « son charisme, son côté Don Quichotte2 », à sa combativité politique à gauche, voire peut-être à sa méfiance vis-à-vis de la puissance états-unienne. Ce surnom n’a en revanche pas grand-chose à voir avec la popularité dont jouissait Ernesto Guevara au sein du socialisme français dans les années 1970, décennie durant laquelle J.-P. Chevènement est pourtant alors la figure majeure de « l’aile gauche » du Parti socialiste (PS) mitterrandien, le CERES ou Centre d’études, de recherches et d’éducation socialiste. 
Dans ces années, le CERES est en pointe sur la défense du tiers-monde au sein de ce parti refondé sous la direction mitterrandienne au congrès d’Épinay de 1971. Né en 1966 comme courant de jeunes militants et d’experts au sein de la Section française de l’Internationale ouvrière (SFIO) 3, le CERES est notamment celui qui prend en 1973 la direction du premier secrétariat national dédié au tiers-monde avec Didier Motchane, ami personnel et politique de J.-P. Chevènement. Lorsque ces jeunes énarques entrent en politique en adhérant à la SFIO en 1964, ils le font d’ailleurs en dépit de leur hostilité à la politique algérienne socialiste, et avec la volonté de rénover ce parti de l’intérieur. Leur vision de l’Europe, du Vietnam et des relations internationales dans leur ensemble distingue immédiatement le CERES. Elles sont un sujet central pour saisir la singularité idéologique du courant chevènementiste : la place de la nation française dans le monde, le rapport aux grandes puissances de la guerre froide, mais aussi à l’Allemagne et à l’Europe, sont sans cesse questionnés par J.-P. Chevènement et son courant. Le CERES est ainsi sans nul doute le courant socialiste qui mène de manière la plus approfondie la réflexion idéologique et qui pense notamment les questions internationales de façon systématique et systémique, sans se contenter de réagir à l’actualité internationale, toujours riche dans ces années. En effet, si l’agenda des socialistes est alors surtout celui de l’Union de la gauche (juin 1972-septembre 1977) et des différentes échéances électorales qui jalonnent la décennie4. Sur le plan international, la détente à son paroxysme en 1975 cède ensuite la place à la « nouvelle guerre froide5 » marquée par la crise des euromissiles de 1979 et l’invasion soviétique de l’Afghanistan. Dans leurs réflexions sur la meilleure stratégie pour que la gauche et surtout le socialisme accèdent au pouvoir en France, les socialistes regardent alors avec intérêt les différences « expériences » étrangères, et notamment le Chili de l’Unité populaire de Salvador Allende (1970-1973), mais aussi la révolution des Œillets au Portugal en 1974. Leur réflexion sur la nation, l’internationalisme socialiste, ou sur l’impérialisme économique et politique, se déroule aussi sur fond d’une mondialisation économique accrue. 
Afin de faire émerger cette vision du monde portée par le CERES dans les années 1970, l’historien dispose d’un matériel riche, émanant souvent de son principal leader, qu’il s’agisse d’interventions médiatiques, d’ouvrages théoriques ou biographiques6, d’articles dans la presse générale ou dans les revues du CERES, et d’archives personnelles7. Les travaux universitaires sur le CERES, anciens et récents, ont tous mis en avant cette singularité idéologique de ce courant, qui marque notamment son rapport au monde8. Il s’agira alors ici de rappeler les grands traits de ses spécificités et ce qu’elles doivent à J.-P. Chevènement, mais aussi de les observer non seulement pour elles-mêmes, mais également au prisme des équilibres et rapports de forces constitutifs de la majorité socialiste mitterrandienne durant la décennie 1971-1981, majorité à laquelle le CERES participe entre 1971 et 1975, en tant que groupe militant au poids croissant, puis, après quatre ans de minorité (1975-1979), de nouveau à partir de 1979 comme force d’appoint à François Mitterrand. Nous nous demanderons ainsi quelles influences la doctrine de politique internationale portée par J.-P. Chevènement et le CERES ont pu avoir sur la diplomatie du PS durant ces dix ans qui conduisent les socialistes à l’Élysée et Matignon, et J.-P. Chevènement au ministère de la Recherche et de la Technologie. 
Le CERES de Jean-Pierre Chevènement : un courant singulier marqué par le souci de l’indépendance nationale française 


Le CERES se distingue des autres courants socialistes par l’importance qu’il accorde aux experts et intellectuels, à l’idéologie et à la production doctrinale9. Son idéologie est tout d’abord fortement marquée par le marxisme, l’analyse des grands équilibres économiques, et par des références à des penseurs étrangers comme le communiste italien Antonio Gramsci, l’autrichien Otto Bauer sur la nation, ou encore le philosophe franco-grec Nicos Poulantzas, la pensée eurocommuniste et celle de Lénine sur l’impérialisme10. Dans les réflexions des experts du CERES sur la meilleure voie d’accès au pouvoir, la dimension comparative est forte, et l’ensemble des expériences « de gauche » au pouvoir dans le monde est souvent analysé et mobilisé : l’Union soviétique, la Chine, le Chili d’Allende, le Portugal de 1974, l’Allemagne, etc. Ces expériences politiques étrangères sont également convoquées dans une réflexion plus large sur la place permise au développement d’une expérience socialiste nationale indépendante, face au poids des organisations et structures supranationales, ainsi que des influences culturelles, économiques et politiques venant de l’étranger. Cette question de l’indépendance nationale est ainsi la clé de voûte de toute la réflexion du CERES en matière de politique internationale et intérieure, puisqu’il s’agit de la possibilité de mettre en place une politique socialiste en France. D’après Alain Bergounioux et Gérard Grunberg, cet attachement à l’indépendance nationale est bien l’un des marqueurs les plus importants et pérennes de ce courant11. Surtout, la centralité de cette thématique indique qu’outre le marxisme, le gaullisme est sur le plan de la politique internationale – comme de la défense – une référence indéniable et structurante des leaders du CERES.
 
La défense d’une France socialiste hors de la logique de blocs 
 
Pour le CERES, s’il est une grande puissance de la guerre froide avec laquelle la France doit prendre davantage de distance, ce sont les États-Unis, pays que J.-P. Chevènement a visité au moins à deux reprises, en 1967 et 197512. L’impérialisme américain est décrit dans les textes du CERES comme le plus menaçant depuis la conférence de Yalta en 1945. Il pèse sur l’Europe et la France tant d’un point de vue militaire avec l’OTAN, que d’un point de vue culturel et surtout économique par ses multinationales et ses capitaux. Dans ce nouvel âge du capitalisme des années 1970, il serait ainsi le cœur de l’impérialisme, suivi par des « impérialismes secondaires13 » dont la France et, d’une certaine manière, l’URSS.À ce titre, les forces social-démocrates – et notamment le Labour dans les années 1960 puis le SPD allemand14 – sont condamnées comme complices de l’impérialisme américain, et généralement pour leur atlantisme et anticommunisme. La France est ainsi victime et bourreau de ce système impérialiste dont le CERES entend la sortir par une stratégie de « front de classe » avec le Parti communiste (PCF), puis par une action conjointe de l’État central et par une dose d’autogestion. Jean-Pierre Chevènement et son courant dénoncent ainsi l’abandon du thème de l’indépendance nationale par la bourgeoisie et la droite non gaulliste et affirment sa reprise par la gauche socialiste. Il agit ainsi contre le « mondialisme » de la présidence de Valéry Giscard d’Estaing, décrit comme le nouvel avatar de l’impérialisme – succédant au nationalisme – et de défendre un patriotisme de gauche compatible avec l’internationalisme socialiste15. 
L’URSS, où J.-P. Chevènement s’était rendu une première fois en 1966, est présentée dans les années 1970 comme une menace moindre. De fait, elle n’est pas la grande puissance dans l’orbite de laquelle se trouve la France, et le CERES ne craint pas que son rapprochement avec le PCF n’induise, in fine, une quelconque subordination à l’URSS. Le communisme soviétique est étudié par le CERES mais n’est pas un « modèle », les tentatives eurocommunistes sont accueillies avec intérêt, tandis que les alignements du PCF sur Moscou, notamment dans les dossiers afghan et polonais, sont dénoncés. Il reste que le CERES, par sa rhétorique marxiste, par son anti-atlantisme, comme par sa position en pointe dans la défense de l’Union de la gauche, est de tous les courants celui contre qui l’anathème totalitaire sera le plus utilisé par ses ennemis, à l’intérieur comme à l’extérieur du PS, dans un contexte où l’antitotalitarisme est de plus en plus fort, notamment parmi les intellectuels16. Ainsi, si la participation de Didier Motchane et J.-P. Chevènement à la grande délégation conduite par François Mitterrand en URSS en avril 1975 ne fait pas particulièrement polémique, à l’été 1975 avec la crise portugaise puis lors du congrès de Nantes en 1977, les procès plus ou moins explicites en totalitarisme se font croissants. Dans son discours sur les « deux cultures » socialistes, Michel Rocard dénonce ainsi le CERES comme « nationaliste », « protectionniste » et d’un marxisme dangereusement littéral. À ces anathèmes, J.-P. Chevènement et le CERES répondent en 1977 par l’accusation de « néotravaillisme » et en 1978-1979 par un autre : celui de « gauche américaine17 ». Ce sont les mêmes clivages qui éclairent les polémiques récurrentes au sujet du refus de l’expression « impérialisme soviétique » par le CERES. En effet, il s’y oppose non par indulgence politique, mais par souci de la sémantique marxiste : une puissance n’est considérée « impérialiste » que si elle repose sur l’exploitation et l’exportation mondiale de capitaux. C’est ainsi que le terme de « puissance hégémonique » est victorieusement défendue par le CERES18, au congrès de Metz en 1979 comme lors des débats sur le programme socialiste en janvier 1980. Néanmoins, au-delà du souci de la précision marxiste et sémantique, cette querelle permet effectivement de maintenir une différence de nature forte entre les menaces que les deux grands font peser sur la France. 
 
Un européisme qui penche non pour la Communauté européenne mais pour un « compromis géographique » 
 
Outre les deux grands, la CEE est la troisième puissance perçue par le CERES comme une menace forte à l’indépendance française, puisqu’elle est définie comme un marché économique dominé par l’Europe du Nord social-démocrate et favorisant la pénétration des capitaux états-unien sur le marché français. Sur le plan militaire également, la dépendance atlantique européenne est perçue comme dangereuse, dans la mesure où le CERES ne croit pas qu’en cas de conflit les États-Unis se mettraient en risque pour l’Europe. L’importance de la problématique européenne dans les réflexions de J.-P. Chevènement et de son courant est donc centrale et on ne peut se contenter d’évoquer un vague euroscepticisme doublé d’un rapport ambivalent au voisin allemand19. 
Une enquête par questionnaire réalisée auprès des congressistes socialistes de Grenoble (juin 1973) souligne combien l’unification européenne, telle qu’elle se met alors en place, intéresse peu le CERES20. Dans ce courant, 24,6 % des sondés estiment l’unification européenne très importante, contre 40,8 % en moyenne, tous courants confondus. À l’inverse, 31,2 % des délégués du CERES pensent ce processus « peu ou pas du tout important », comme 46,9 % des poperénistes et seulement 6,2 % et 8,9 % des délégués de Bataille socialiste et de la tendance Mitterrand. Avec les poperénistes, le CERES compte donc le moins d’enthousiastes et le plus de sceptiques sur la question communautaire. Cette tendance eurosceptique perdure sur toute la décennie, avec comme verrou central la question de la supranationalité européenne. Une enquête réalisée sur les congressistes de 1983 indique par exemple que le CERES est toujours le plus hostile à cette question avec 23 % de sondés hostiles à toute unification, contre 11 % en moyenne21. Néanmoins, dans le ralliement du PS à l’élection du Parlement européen au suffrage universel, le CERES suit l’impulsion mitterrandienne. 
Le CERES tente alors de théoriser une autre Europe, socialiste et indépendante, apte à accompagner la dissolution des blocs et la réunification allemande. Parmi ses propositions originales on compte la défense d’un « compromis géographique », théorisé dans les Cahiers du CERES en janvier 1976 puis exposé lors du 10e congrès du CERES en juin 1976. Il s’agit de promouvoir une alliance entre la France, le reste des gouvernements d’Europe du Sud (Espagne, Grèce, Italie, Portugal), puis avec les États progressistes d’Afrique et du Moyen-Orient. Un tel pôle serait ensuite susceptible de faire basculer l’Europe du Nord, ce qui entraînerait une détente générale y compris en Europe de l’Est. Le CERES théorise ainsi l’indépendance de la France au sein d’une Europe elle-même indépendante. 
S’il est hostile aux institutions communautaires existantes, le CERES cherche donc et compte des amis susceptibles de défendre avec lui un autre internationalisme européen : les Jusos allemands, les franges les plus « à gauche » du Parti socialiste portugais (PSP), du Parti socialiste ouvrier espagnol (PSŒ), du Labour comme ou encore l’éphémère Parti d’unité prolétarienne d’Italie (1972-1974) 22. Il crut par ailleurs un temps à l’action menée conjointement par les différentes forces de la gauche portugaises, comme nous le verrons ci-après. 
 
Un intérêt marqué pour le tiers-monde et ses combats 
 
Dans la vision du monde globale du CERES, à la méfiance à l’égard des deux grands et de la CEE répond un intérêt soutenu pour les combats émancipateurs des pays du Sud, encore souvent appelés tiers-monde au sein du PS, même si le CERES est précisément le courant qui rejette l’usage de cette étiquette. Il dénonce en effet ce terme qui nie la force de la coupure Est/Ouest, et véhicule l’idée d’une troisième voie unique du tiers-monde, alors que le véritable clivage devrait opposer l’impérialisme capitaliste planétaire au projet socialiste23. Tout comme ses deux principaux courants rivaux dans ce domaine, les rocardiens et les poperénistes, il refuse également l’étiquette tiers-mondiste. 
Dès le congrès d’Épinay, pourtant peu porté sur les sujets internationaux, cette sensibilité aux problèmes du Sud s’exprime chez les chrétiens de gauche (motion K) dont beaucoup rejoignent ensuite le CERES. Surtout, elle est plus visiblement liée à ce courant à partir du congrès de Grenoble en 1973, qui voit la création d’un secrétariat international « au Tiers monde, pays en voie de développement », confié à Didier Motchane. À Grenoble par ailleurs, le CERES insiste avec les poperénistes pour que la situation au Moyen-Orient soit évoquée dans la motion finale. Il souhaite qu’y soit exprimé l’égalité de droit à l’existence des peuples israélien et palestinien, ce qui est rejeté. 
Le CERES se distingue ensuite du reste du Parti par son analyse de la guerre du Kippour notamment : la fédération de Paris se voit ainsi condamnée pour ses positions jugées trop critiques à l’égard d’Israël, et trop pro-palestiniennes24. L’intérêt du CERES pour les mouvements progressistes des pays arabes dépasse cette question. La guerre d’Algérie a profondément marqué J.-P. Chevènement et les engagements politiques de toute sa génération : cela se traduit par des contacts privilégiés dans les années 1970 et au-delà. On peut entre autres mentionner sa présidence de l’Association France-Algérie entre 2011 et 201825. L’Égypte semble avoir également une place particulière tant dans la carte mentale personnelle de J.-P. Chevènement qui se rend au Caire, ville natale de son épouse, en 1972, soit deux ans après leur mariage26 ; que dans celle du CERES : D. Motchane, en tant que responsable du tiers-monde y accompagne ainsi en 1974 François Mitterrand avec Robert Pontillon et Claude Estier. Outre la participation de Didier Motchane à la délégation du PS qui s’est rendu en Algérie en 1976, on note que des liens originaux sont noués tôt par ces deux leaders du CERES avec le Parti Baas irakien. 
Tout au long des années 1970, le CERES défend ainsi un engagement du PS aux côtés des « forces progressistes » des Suds, parties prenantes de son « compromis géographique ». Il est notamment en pointe dans les actions de solidarité envers le Vietnam, la gauche chilienne, l’Algérie ou encore l’Égypte. Dans ces années cependant, le PS manque de moyens matériels pour donner corps à sa doctrine de politique internationale : sa diplomatie reste avant tout une diplomatie de mots. Il s’agit dès lors d’interroger le poids que la géopolitique particulière de J.-P. Chevènement et du CERES ont pu avoir sur les théories et pratiques internationales du PS.
Un courant central pour la stratégie interne mitterrandienne mais marginal quant à son influence sur la politique internationale et la diplomatie du Parti socialiste L’importance de J.-P. Chevènement et du CERES dans le maintien de François Mitterrand pendant dix ans à la tête du PS, et dans sa victoire de 1981, sont indéniables. Par ailleurs, le CERES est un poids lourd du PS dans le domaine international du fait de trois éléments : une production doctrinale originale et étayée, une petite diplomatie autonome (voyages, rencontres, invitations internationales à ses colloques, etc.) et un rôle majeur au sein des cercles d’expertise internationale du PS27. Cependant, la somme de ces éléments ne suffit pas à en déduire, au niveau du PS, un poids stratégique de la doctrine internationale et de la diplomatie du CERES. Comme nous le verrons, son rejet dans la minorité du parti entre 1975 et 1979 marque un étiage particulier de son influence. Et, même lorsqu’il participe à l’alliance majoritaire derrière François Mitterrand, son influence est minorée par la prédominance totale de ce dernier qui s’impose aux contradicteurs et experts de tous courants. L’histoire des grandes orientations de la doctrine internationale socialiste de 1971 à 1981 se lit ainsi globalement comme celle de la vigilance du camp mitterrandien – notamment au sujet des alliances européennes et atlantique – et celle de ses concessions, marginales et stratégiques, au CERES.
 
1971-1974 : les aléas de la « lune de miel28 » 
 
Du congrès d’Épinay à celui de Pau, le CERES est un membre nécessaire et influent de la majorité mitterrandienne29. À Épinay, l’enjeu n’est pas encore la définition du programme socialiste, mais celui la dynamique d’Union de la gauche. Ainsi, comme les autres, la motion du CERES (motion P) s’étend peu sur la politique étrangère. Pour autant, Marc Wolf intervient lors des débats pour préciser qu’un accord avec le PCF sur la politique étrangère et européenne semble possible et ne doit pas être un préalable à toute négociation, mais l’un des objets de la discussion. Quant à J.-P. Chevènement, il y dénonce l’échec de la politique étrangère pompidolienne, le risque d’approfondissement de la « colonisation américaine » par la transformation du marché commun en une « grande zone de libre échange ». Il rappelle alors avec une nostalgie certaine ce qu’était l’indépendance française et la voix de la France dans le monde sous la période gaullienne et souligne que leur but est « d’ouvrir la voie au socialisme en Europe ». 
En matière de politique étrangère comme dans d’autres domaines, c’est cependant le vote du programme Changer la vie qui fixe réellement la nouvelle ligne socialiste. J.-P. Chevènement, en tant que secrétaire national au Programme et aux Relations avec les structures associées (1971-1975) coordonne le travail de la commission. Celle-ci rassemble des centaines de socialistes qui œuvrent à l’émergence du programme. Ce processus long court sur plusieurs mois et se clôt par la convention nationale extraordinaire de Suresnes en mars 1972, où plusieurs options sont soumises au vote, dont trois sur la construction européenne, quatre sur la « sécurité en Europe » ou « Alliance atlantique », trois sur la défense et deux sur le « Tiers monde : droit à l’autodétermination des DOM-TOM ». Tous les témoignages convergent pour indiquer que ces options internationales comptent parmi les plus conflictuelles et que les clivages traversent la majorité d’Épinay30. Dès février, François Mitterrand avait indiquer ses préférences sur chaque point31. Finalement, au terme de longues négociations, c’est une synthèse mitterrandienne qui l’emporte sur l’Europe, tandis qu’un vote a lieu sur l’OTAN. Il oppose d’une part le texte du CERES qui propose le retrait unilatéral et est soutenu par le courant Poperen, mais aussi par une majorité de l’ancienne Convention des institutions républicaines menée par Claude Estier ; et, d’autre part, le texte de Robert Pontillon soutenu par les anciens de la SFIO, les fédérations de Gaston Defferre et Pierre Mauroy et une minorité de la Convention des institutions républicaines (CIR). Ce dernier l’emporte par 63 % des suffrages contre 36 % pour le CERES. Ce vote est ainsi qualifié dans les récents mémoires de J.-P. Chevènement de « premier “clash” entre François Mitterrand et le CERES32 ». À la volonté du CERES de faire voter un « marqueur […] pour manifester à l’extérieur l’orientation à gauche du parti d’Épinay », s’oppose la colère de François Mitterrand ainsi analysée a posteriori : 
 
[N]ous venions, à ses yeux, de franchir une « ligne rouge » : en montrant qu’il existait sur un tel sujet une forte minorité au sein du PS, nous portions atteinte à ses yeux à sa crédibilité en tant que candidat potentiel de la gauche à l’élection présidentielle. De son point de vue, nous nous étions comportés comme des galopins. Et ma responsabilité était plus grande encore que celle des militants chauffés à blanc sur le sujet. La guerre du Vietnam faisait toujours rage et nous n’avions pas approfondi la nature des positions réelles de François Mitterrand en politique étrangère. […] La question de l’atlantisme n’était pas pour nous et n’est toujours pas un sujet mineur. Mais dans un tel domaine François Mitterrand avait ses idées et il ne nous considérait pas comme des interlocuteurs valables33. 

 
Le 26 mars, le PS réunit à nouveau une convention nationale extraordinaire destinée à déterminer leur position et les consignes de vote à donner à l’occasion du référendum européen sur un éventuel élargissement à la Grande-Bretagne, au Danemark, à la Norvège et à l’Irlande, voulu par le président Pompidou. Cette fois, le CERES ne fait pas de vague, au contraire des poperénistes, et se rallie à la position médiane défendue par François Mitterrand : le PS n’approuve pas l’Europe existante, mais ne s’oppose pas l’élargissement du marché commun, et appelle au « refus motivé », soit à l’abstention ou au vote blanc. 
Dans le sillage de ces événements s’ouvrent le 27 avril les négociations des quatre commissions pour le Programme commun finalement signé dans la nuit du 26 au 27 juin. J.-P. Chevènement est alors chargé par le PS de le représenter dans la commission économique et les questions internationales sont désormais tenues loin du CERES et confiées à Jacques Enock et Robert Pontillon. Parmi les experts on compte néanmoins Roger Chartier, choisi conjointement par Robert Verdier et J.-P. Chevènement. 
Puis, lors du congrès de Grenoble en juin 1973, le CERES participe avec les poperénistes à la synthèse qui s’opère sur la base de la motion mitterrandienne. Ce courant pèse pour quelques modifications : est par exemple dénoncé non seulement le « diktat commercial », mais aussi « le diktat commercial de l’impérialisme américain ». Sur l’Europe, le ton de la motion finale est également plus critique envers le marché commun que la motion initiale, mais il reprend l’idée que l’Europe des neuf doit renouveler en urgence ses structures et son contenu. Enfin, ce congrès est connu pour avoir incarné la volonté de renouvellement de l’action socialiste dans le tiers-monde. Ce thème est notamment porté avec force par François Mitterrand à la tribune et se traduit par l’adoption de résolutions sur la famine en Afrique, le Chili, le Maroc et la Grèce, ainsi que par la création du premier poste de secrétariat national aux pays en voie de développement, confié à Didier Motchane. Percée réelle des combats du CERES simplement tolérée par François Mitterrand34 ? Il semble plutôt que chacun y ait vu son intérêt. L’avancée du CERES est relative : si le mandat confié à Motchane semble logique au vu des intérêts du CERES, il a cependant pu être perçu comme un lot de consolation par ce courant qui ne se voyait pas déléguer les relations internationales les plus stratégiques, notamment celles avec les partis frères de l’Internationale socialiste. Le principal intéressé interprète ce mandat comme une « précaution » personnelle et à moindre coût prise par le premier secrétaire35 qui souhaitait notamment briser le monopole que le mauroyiste Robert Pontillon avait gardé depuis la SFIO sur le secrétariat international du Parti36. En effet, selon une note interne d’octobre 1971, J.-P. Chevènement aspirait plutôt à confier une délégation sur les « problèmes économiques et monétaires internationaux » à Didier Motchane, pilier du CERES, énarque et son ancien chef de bureau à la direction des Relations économiques extérieures (DREE) ayant commencé sa carrière au Vietnam et à Téhéran37. Il préconisait aussi de confier le tiers-monde à Jean Offredo car « il fa[llait] donner une sucette à Objectif 7238 ». Indéniablement, l’opération permettait donc à François Mitterrand de mieux piloter l’atlantiste et européiste Robert Pontillon, resté maître des relations avec l’Internationale socialiste et l’Europe, et de donner un nouveau souffle à un secteur neuf, où le CERES pouvait prendre des options ancrant le PS « plus à gauche », en Amérique latine avec le Chili par exemple, sans que ne soit remis en cause les grands équilibres géopolitiques mitterrandiens. 
Enfin, l’année 1973 est également marquée par le congrès extraordinaire de Bagnolet sur l’Europe. Ce dernier est convoqué à l’issue d’un vote houleux au sein du bureau exécutif que François Mitterrand transforme en vote de défiance sur lequel il met en jeu sa démission. Devant ce risque, le 17 novembre 1973, l’ensemble du comité directeur vote pour la tenue de ce congrès, à l’exception du CERES qui dénonce son impréparation et demande son report39. Il se tient pourtant les 15 et 16 décembre, selon les conditions édictées par François Mitterrand. Le débat porte alors essentiellement sur les amendements du CERES à la motion mitterrandienne. Si le CERES estime en interne avoir réussi à faire adopter « des amendements à un texte unique qui constituent des verrous à une conception trop social-démocrate de l’Europe40 », il s’agit selon l’historien Laurent Jalabert d’un « coup de poker » mitterrandien réussi, ralliant la majorité du PS à la construction européenne selon ses propres convictions et faisant de l’Europe un point central du programme socialiste41. J.-P. Chevènement estime aujourd’hui que si « la montagne [a] accouché d’une souris », ce congrès avait effectivement entériné la volonté mitterrandienne de faire de l’Europe un « marqueur », destiné à rassurer ceux que le Programme commun pouvait effrayer42. Le CERES est ensuite absent de l’état-major du candidat socialiste à l’élection présidentielle, comme de ses orientations fondamentales, nationales comme internationales43. Les Assises du socialisme qui voient l’entrée au PS de Michel Rocard, d’une partie du Parti socialiste unifié (PSU) et de la Confédération française démocratique du travail (CFDT), modifient profondément les rapports de force entre courants et marginalisent le CERES, mais ne se traduisent pas par une inflexion particulière de la politique internationale socialiste, qui reste mitterrandienne. 
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